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RAPPORT 

Sur  le  traitement  des  Vicaires  desservons 
et  des  Curés  ou  Vicaires  qui  font , par 
le  Bis-in-die  , un  double  service  dans 
deux  églises  , 

TAR  M.  CAZES, 

Député  du  Département  de  la  Haute- Garonne  , 

Le  Juin  1792, 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  24  août 
175)0,  sur  le  traitement  des  ministres  du  culte, 
a fait  aucune  mention  ni  des  vicaires  appelés 
desservir  les  paroisses  pendant  la  vacance  des 
cures , ni  de  ceux  des  curés  ou  vicaires  qui,  dans 
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deux  églises  d’un©  même  paroisse , ou  dans  deux 
paroisses  différentes , font  un  double  service  en 
vertu  du  pouvoir  appelé  bis  in -die,  qu'ils  en  ob- 
tiennent de  l’évêque. 

Dans  plusieurs  départent  en  s,  mais  principalement 
dans  celui  de  la  Corrèze  , la  mort  de  quelques 
curés,  et  le  refus  d’un  plus  grand  nombre  de  se 
soumettre  à la  loi  du  serment,  ont  donné  lieu  à 
la  vacance  de  plusieurs  curés. 

Dans  l’intervalle  de  la  vacance  à la  prochaine 
convocation  des  corps  électoraux , les  évêques  ont 
été  autorisés  par  la  ioi  du  août  1790 , à donner 
à ces  paroisses  des  vicaires  desservans. 

Ceux-ci  ont  cru  qu’appelés  à remplir  les  fonc- 
tions des  curés,  ils  dévoient  en  recevoir  le  traite- 
ment $ et  leurs  réclamations  ont  été  portées  aux 
différens  corps  administratifs  de  plusieurs  dépar- 
temens. 

Le  directoire  du  département  de  la  Corrèze 
paroît  avoir  été  frappé  de  la  justice  de  la  prétention 
des  vicaires  desservans. 

Il  pense  qu’il  doit  leur  être  attribué  le  minimum 
du  traitement  des  curés  ; et  dès  le  22  décembre 
il  a écrit  au  ministre  de  l’Intérieur  pour  lui  de- 
mander de  se  faire  autoriser  à leur  payer  cette 
somme. 

Le  4 février  le  ministre  a soumis  cette  question 
à l’Assemblée  Nationale,  qui  , par  deux  de  ses 
décrets  , l’a  renvoyée  au  comité  de  division  pour 
en  faire  le  rapport. 

Le  comité  délibérant  sur  cette  question , et  après 
avoir  consulté  les  différens  décrets  qui  peuvent 
s’y  rapporter,  s’est  convaincu  que  dans  aucun  on 
ne  s’est  occupé  du  cas  particulier  qui  donne  lieu 
à la  désignation  de  ces  ministres  du  culte. 
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IJ  n’a  trouvé  de  différente  établie  par  rapport 
au  traitement  des  vicaires  , qné  dans  celui  des 
simples  vicaires  et  celui  des  vicaires  desservans  ; 
et  la  loi  ne  donne  à ces  derniers  d’autre  avan  - 
tage sur  les  autres  , que  celui  du  logement  qui 
doit  leur  être  fourni  par  les  habitans. 

Le  directoire  du  département  de  la  Corrèze 
paroît  s’être  pénétré  de  la  nécessité  de  fixer  un 
traitement  particulier  aux  vicaires  desservans  , 
moins  par  la  justice  de  leurs  réclamations  que  par 
la  crainte  des  troubles  religieux  et  des  désordres  qui 
pourroient  être  l’effet  du  refus  des  pi  ètres  ou  des 
vicaires  d’aller  desservir  une  paroisse  étrangère, 
avec  une  rétribution  qui  ne  leur  offriroit  pas  le 
dédommagement  des  dépenses  attachées  à l’exer- 
cice des  fonctions  pastorales. 

Le  comité  n’a  été  frappé  d’aucune  de  ces  con- 
sidérations, et  il  pense  que  l’Assemblée  doit  être 
au-dessus  de  ces  craintes  : ce  seroit  bien  mal  au- 
gurer du  civisme  des  prêtres-citoyens  qui  se  sont 
voués  aux  fonctions  du  ministère,  que  de  craindre 
qu’un  sordide  intérêt  ne  les  portât  à abdiquer  des 
fonctions  dont  la  religion  et  le  salut  de  l’État 
leur  feroient  à-la -fois  un  devoir  aussi  rigoureux 
que  sacré  , au  milieu  d’une  crise  pénible  ci  dif- 
ficile. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  a été  plus  loin:  persuadé  que  la  nature 
des  fonctions  des  vicaires  desservans  les  assujétit 
à des  dépenses  qui  excèdent  celles  de  simples 
vicaires  , et  que  dès-lors  ils  ont  droit  à un  trai- 
tement supérieur  , il  a fixé  cet  excédent  à trois 
cents  livres,  et  a arrêté  leur  traitement  provisoire 
à la  somme  de  mille  livres.  j de  quoi  il  prévient 
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le  ministre  de  l’Intérieur,  en  lui  rendant  compte 
des  motifs  qui  ont  nécessité  cette  mesure  provi- 
soire. 

Dans  le  temps  du  régime  proscrit , et  pendant 
le  trop  long  règne  des  tribunaux  et  des  lois  ecclé- 
siastiques, les  prêtres  connus  sous  le  titre  de  vi- 
caires-régens, et  auxquels  ont  peut  assimiler  les 
vicaires  desservans , recevoient , il  est  vrai , sur  les 
fruits  des  bénéfices  auxquels  ils  étoient  attachés, 
un  traitement  moyen  entre  celui  du  curé  et  celui 
du  vicaire  5 mais  il  y a entre  eux  cette  différence, 
que  les  vicaires-régens  n etoient  appelés  à remplacer 
les  curés  que  dans  des  cas  et  des  circonstances  qui 
3eur  assuroient  un  très-long  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  qu’alors  ayant  par  là-même  un  titre  su- 
périeur à celui  des  vicaires,  joint  au  plein  exercice 
des  fonctions  curiales,  il  étoit  juste  qu’ils  eussent 
un  traitement  convenable. 

Ici  les  vicaires  desservans  ne  doivent  être  que 
très  peu  de  temps  en  fonctions  , presque  jamais 
une  année  entière  , puisque  la  convocation  des 
corps  électoraux,  quiMoit  avoir  lieu  au  moins  une 
fois  chaque  année,  doit  naturellement  faire  cesser 
la  vacance. 

Il  ne  paroît  pas  que  , vu  la  courte  durée  de 
leur  mission  pastorale,  et  lorsqu’ils  ont,  outre  le 
logement , tous  les  autres  agrémens  et  les  avan- 
tages attaches  .aux  fonctions  du  curé  , ils  soient 
dans  le  cas  d'être  plus  favorisés  que  les  vicaires 
des  églises  succursales. 

Dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  la  Cha- 
rente inférieures,  les  prêtres,  curés  ou  vicaires,  qui 
desservent,  avec  l’autorisation  de  l’évêque,  deu^g 
paroisses  ou  succursales,  réclament  encore  un 
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traitement  particulier  à raison  de  cette  surcharge 
dans  leurs  fonctions. 

Le  silence  de  la  loi  sur  cette  espèce  particu- 
lière , a déterminé  encore  les  administrateurs  de 
la  Chai  ente -Inférieure  à lixer  provisoirement  à 
ces  prêtres  un  traitement  additionnel  de  trois  cent 
cinquante  livres  par  an  , somme  calculée  sur  la 
moitié  de  celui  affecté  aux  vicaires. 

Votre  comité,  après  avoir  pris  en  considération 
l’étendue  et  la  nature  des  fonctions  des  curés  ou 
vicaires  qui  desservent  deux  églises  , au  moyen 
de  l’autorisation  bis-in-die  de  l’évêque  diocésain, 
a reconnu  qu  il  étoit  de  toute  justice  de  leur  ac- 
corder une  rétribution  particulière  , à raison  de 
cette  surchage  de  travail.  Mais  indépendamment 
des  motifs  d’économie  qui  doivent  le  diriger  dans 
la  fixation  des  divers  traitemens,  il  a cru  qu’il  y 
auroit  peut-être  quelque  inconvénient  à élever  ce 
traitement  à une  somme  qui  pût  exciter  la  cupidité 
des  fonctionnaires  , et  devenir,  pour  quelques-uns, 
un  objet  de  spéculation  : prévoyance  qui  n’est 
mal-heureusement  que  trop  justifiée  par  les  exem- 
ples que  l’ancien  régime  nous  a fournis  de  toutes 
parts  des  abus  de  ce  genre  : d’après  cela  , votre 
comité  a cm  devoir  borner  cette  somme  au  simple 
dédommagement. 

C’est  par  ces  considérations  qu’il  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale , ouï  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son. comité  de  division,  de  l’arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèze  du  22 
décembre  dernier , du  rapport  et  de  la  lettre  du 
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ministre  de  l’Intprieiir , du  4 février  suivant  f 
ensemble  des  arrêtés  du  departement  de  la  Seine 
et  de  la  Charente  inférieures  , des  1 5 décembre  et 
r»4  mars  derniers  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  vicaires  ou  autres  prêtres  qui  ont  été  , ou 
qui  serpient  appelés  à desservir  les  paroisses  pen- 
dant la  vacance  des  cures  ou  l’absence  des  curés, 
sont  assimilés  aux  vicaires  des  églises  succursales; 
ils  recevront  le  même  traitement,  et  seront  auto- 
risés à habiter  la  maison  curiale,  ou  à réclamer 
le  prix  de  l’indemnité,  à raison  du  logement,  dans 
les  lieux  où  il  n’y  auroit  pas  de  maison  ayant 
cette  destination. 

Art.  IL 

✓ 

Les  curés  et  vicaires  qui,  avec  l’autorisation  de 
l’évêque  diocésain,  feront  le  service  de  deux  pa- 
roisses , ou  d’une  paroisse  et  d’une  succursale  , 
recevront  un  traitement  additionnel  de  deux  cents 
livres  par  an,  à concurrence  de  la  durée  de  leur 
service. 

Art.  III. 

Le  traitement  additionnel  à raison  du  double 
service,  énoncé  en  l’article  précédent,  sera  payé 
aux  curés  et  vicaires  par  avance , ainsi  qu’aux 
vicaires  desservans. 

Art.  I Vè 

Dans  les  cas  où  , en  vertu  des  arrêtés  des  di- 


rectoircs  de  district  ou  de  département,  il  auroit 
été  payé,  soit  aux  vicaires  desservans  , soit  aux 
curés  on  vicaires  qui  ont  fait  un  double  service 
dans  deux  églises,  d’autres  et  plus  fortes  sommes 
que  celles  fixées  par  le  présent  décret , elles  seront 
imputées  auxdits  curés  ou  vicaires  sur  leur  trai- 
tement ordinaire,  sous  la  responsabilité  des  direc- 
toires desdites  administrations. 


DEL’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 


* 


